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Pétition 
contre le projet de loi sur le personnel de l'administration 
cantonale 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les personnes soussignées, travaillant dans la fonction publique 
genevoise, dans les établissements publics médicaux (HUG, Jolimont, 
Montana …), dans les institutions de droit public autonomes (Hospice 
Général, OCAS …) ainsi que dans les secteurs subventionnés (écoles de 
musique, FSASD, EMS, AGOER, FAS'e, GIAP …) sont concernées de 
manière directe ou indirecte par le projet de loi sur le personnel de 
l'administration cantonale (PL 9275) présenté par des députés de droite et de 
l'UDC au mois d'avril 2004. 

Elles constatent que les promoteurs de cette loi, sous couvert 
d'amélioration du fonctionnement de l'Etat, de la qualité des prestations, de la 
valorisation et de la motivation du personnel, visent purement et simplement 
la destruction du statut actuel de la fonction publique et du système salarial 
en vigueur. 

Elles refusent catégoriquement ce projet de loi qui : 
– définit l'Etat comme une entreprise de prestations soumise aux lois du 

marché; 
– abolit le statut de fonctionnaire pour toutes et tous et, par conséquent, 

supprime la nomination et toutes les protections contre le licenciement 
individuel et collectif; 

– sacralise l'individualisation des rapports de travail et la concurrence entre 
collègues; 

– supprime la grille salariale et tous les mécanismes salariaux actuels - 
augmentations annuelles (annuités), indexation automatique des salaires, 
prime de fidélité, allocation unique de vie chère - et instaure un système 
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de salaire au mérite, basé sur le rendement, le conformisme et la 
soumission;  

– développe la mobilité forcée du personnel, non seulement au sein d'un 
département ou entre départements, mais aussi avec le secteur privé, 
ouvrant ainsi la voie à la privatisation de pans entiers des services publics; 

– flexibilise à outrance les horaires et les conditions de travail, au mépris de 
la santé et de la vie privée et sociale des salarié-e-s; 

– élimine toute une série de dispositions acquises de haute lutte existant 
dans le statut actuel, notamment : non licenciement d'une femme enceinte, 
non licenciement  pour fait syndical, suppression d'un poste et 
reclassement, recours contre les sanctions disciplinaires, etc.; 

– prône la conclusion de conventions collectives de travail 8CCT) par 
domaines d'activités et par métiers, extrêmement limitées dans leur 
contenu, provoquant ainsi la division et la précarisation du personnel de la 
fonction publique et du secteur subventionné; 

– vise à aligner les conditions de travail et de salaire du personnel de la 
fonction publique et du secteur subventionné sur les conditions 
défavorables en vigueur dans les entreprises; et, de ce fait, annule les 
références que le personnel et les organisations du secteur privé peuvent 
utiliser pour avancer leurs revendications; 

– prépare à travers la possibilité de licenciements collectifs, le 
démantèlement des services publics et la dégradation, voire la 
suppression, des prestations qui sont dues à la population, en matière 
notamment d'enseignement, de santé et d'assurances sociales. 

– Remet en cause l'existence même des caisses publiques de retraite (CIA, 
CEH). 
Par ailleurs, les personnes soussignées ont pris acte de l'opposition de 

l'ensemble du Conseil d'Etat à ce projet de loi, opposition annoncées aux 
organisations du personnel à plusieurs reprises. 
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